
Des dérives dues à :
➢  des effectifs insuffisants ;
➢  une charge de travail importante ;
➢  des services en tension ;
➢  des habitudes qui perdurent bien qu'elles soient "hors cadre".

* Décret n°84-972 du 26 octobre 1984 (congés annuels)
* Décret n°2000-815 du 25 août 2000 (temps de travail 
et ARTT)
* Décret n°2016-151 du 11 février 2016 (télétravail)
* Décret n°2002-634 du 29 avril 2002 (CET)
* Code des relations entre le public et l’administration 
(motivation 
   des décisions)
* Instruction harmonisée DGFiP sur le temps de travail

  En cas de problème, contactez-nous : solidairesfinancespubliques.drfip75@dgfip.finances.gouv.fr  


